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CHAPITRE 76

Loi des fabriques

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1. Dans la présente loi, les termes
suivants désignent:

a) « chancelier » : le clerc qui est chargé
de la garde des archives d'un diocèse;

b) « curé » : le clerc qui est préposé à
l'administration d'une paroisse; ce terme
comprend un curé, un quasi curé, un vi-
caire actuel, un vicaire économe, un vi-
caire par interim, un vicaire coadjuteur et
un vicaire substitut;

c) « desserte » : un territoire érigé ca-
noniquement en desserte pour les fins de la
religion catholique romaine au bénéfice
des fidèles de cette religion;

d) « desserte nationale » : un territoire
érigé canoniquement en desserte pour les
fins de la religion catholique romaine au
bénéfice d'un groupe de fidèles de même
origine ethnique;

e) « desserte linguistique » : un territoi-
re érigé canoniquement en desserte pour
les fins de la religion catholique romaine
au bénéfice d'un groupe de fidèles parlant
habituellement la même langue;

f) « desserte rituelle » : un territoire éri-
gé canoniquement en desserte pour les
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fins de la religion catholique romaine au
bénéfice d'un groupe de fidèles d'un même
rite;

g) « desservant » : le clerc qui est pré-
posé à l'administration d'une desserte;

h) « diocèse » : un territoire soumis à la
juridiction d'un évêque catholique romain
et situé en tout ou en partie dans les
limites de la province; ce terme com-
prend un archidiocèse, un diocèse, une
éparchie, un vicariat apostolique, une pré-
fecture apostolique, une prélature nullius
et une abbaye nullius",

i) « évêque » : le clerc qui est préposé à
l'administration d'un diocèse; ce terme
comprend un archevêque, un évêque, un
éparque, un vicaire apostolique, un préfet,
un prélat nullius, un abbé nullius, un ad-
ministrateur apostolique, un vicaire ca-
pitulaire, un vicaire général, un pro-vi-
caire dans un vicariat apostolique, un pro-
préfet dans une préfecture apostolique,
un vicaire délégué dans un vicariat apos-
tolique ou dans une préfecture apostoli-
que, et un clerc spécialement délégué à
cette fin par un évêque;

j) « fabrique » : une corporation cons-
tituée en vertu de la présente loi et formée
du curé d'une paroisse ou du desservant
d'une desserte et des marguilliers de cette
paroisse ou desserte;

k) « fabrique préexistante » : une corpo-
ration constituée antérieurement à l'en-
trée en vigueur de la présente loi et for-
mée du curé et des marguilliers d'une pa-
roisse;

l) « paroisse » : un territoire érigé cano-
niquement en paroisse ou en quasi-parois-
se pour les fins de la religion catholique
romaine au bénéfice de fidèles de cette re-
ligion;

m) « paroisse nationale » : un territoire
érigé canoniquement en paroisse ou en
quasi-paroisse pour les fins de la religion
catholique romaine au bénéfice d'un grou-
pe de fidèles de même origine ethnique;

n) « paroisse linguistique » : un territoi-
re érigé canoniquement en paroisse ou en
quasi-paroisse pour les fins de la religion
catholique romaine au bénéfice d'un grou-
pe de fidèles parlant habituellement la
même langue;

o) « paroisse rituelle » : un territoire éri-
gé canoniquement en paroisse ou quasi-
paroisse pour les fins de la religion catho-
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lique romaine au bénéfice d'un groupe de
fidèles d'un même rite;

p) « paroissien » : une personne majeure
de religion catholique romaine apparte-
nant à une paroisse ou à une desserte;

q) « paroissien propriétaire » : un pa-
roissien qui possède depuis au moins six
mois, à titre de propriétaire, un immeuble
situé dans la paroisse ou desserte;

r) « vice-chancelier » : le clerc qui exerce
la fonction de principal assistant du chan-
celier.

SECTION II

L'ÉVÊQUE

2 . L'évêque d'un diocèse peut, par dé-
cret, ériger dans son diocèse des paroisses
et des dessertes, les démembrer, les divi-
ser, les supprimer ou les annexer à d'au-
tres paroisses ou dessertes, et en changer
les limites. Il détermine également par
décret les conditions qu'une personne doit
remplir pour être paroissien de cette
paroisse ou desserte.

Une copie certifiée de ce décret doit être
transmise sans délai au secrétaire de la
province. Avis du décret est publié dans
la Gazette officielle de Québec.

3 . Le décret d'un évêque en vertu de
l'article 2 a, à compter de la publication
de l'avis prévu à l'article 2, plein effet
pour toutes fins civiles.

4 . L'évêque peut, dans son diocèse:
a) arrêter l'emplacement des églises,

des chapelles et des cimetières, en approu-
ver les plans, les devis et le coût;

b) arrêter, avec l'approbation du mi-
nistre de la santé, l'emplacement de tout
nouveau cimetière;

c) désaffecter un cimetière ou décréter
que les cadavres n'y seront plus inhumés;

d) réglementer l'exercice du culte dans
une église ou une chapelle;

e) nommer et révoquer les curés, les
desservants et les clercs auxiliaires dans
les paroisses et les dessertes;

f) fixer les droits d'étole ainsi que les
droits pour les actes de juridiction ecclé-
siastique et en déterminer les bénéficiai-
res;
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g) fixer la rémunération des curés, des
desservants et des clercs auxiliaires et en
préciser le mode et les conditions de paie-
ment;

h) établir, lors de la division ou du dé-
membrement d'une paroisse ou d'une des-
serte, le partage des biens et des obliga-
tions des fabriques intéressées.

5 . L'évêque peut en outre pour son
diocèse faire des règlements pour:

a) assurer le maintien de la décence et
du bon ordre dans les églises, chapelles et
cimetières catholiques romains;

b) déterminer les conditions d'admis-
sion à la sépulture ecclésiastique et à l'in-
humation dans les cimetières catholiques
romains;

c) fixer les prélèvements payables par
les fabriques à la corporation épiscopale
de leur diocèse;

d) régir la réparation ou l'entretien des
immeubles des fabriques et les travaux né-
cessaires à ces fins et prescrire que dans
certains cas ces travaux ne pourront être
entrepris sans l'autorisation préalable de
l'évêque.

6 . L'évêque est le visiteur des fabri-
ques de son diocèse. Il peut à ce titre les
visiter et se rendre compte de tout ce qui
concerne l'administration et la régie de
leurs affaires; il peut, mais sans préjudice
des droits des tiers, les obliger à faire tout
ce qu'il juge utile et nécessaire pour la ré-
gie, l'administration et le perfectionne-
ment de leurs œuvres et à cesser de faire
tout ce qu'il juge ne pas être approprié ou
nécessaire à telles fins.

7 . Le chancelier du diocèse a la garde
des décrets rendus par l'évêque en vertu
de l'article 2; il doit les conserver au bu-
reau de la chancellerie du diocèse où toute
personne intéressée peut au besoin et sans
frais en prendre communication et même
en prendre des extraits, ou en obtenir à ses
frais des extraits certifiés.

8 . Les copies ou extraits de tout docu-
ment signé par l'évêque en vertu de la
présente loi sont authentiques s'ils sont
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certifiés par le chancelier qui en a la garde
ou par le vice-chancelier.

SECTION III

LA FABRIQUE

9 . Une fabrique est constituée pour
chaque paroisse érigée canoniquement ou
civilement avant l'entrée en vigueur de la
présente loi et dont les biens sont détenus
ou administrés par une fabrique pré-exis-
tante.

1 0 . Une fabrique de paroisse ou de
desserte est, par le seul fait de l'érection
canonique de cette paroisse ou desserte,
après l'entrée en vigueur de la présente loi,
constituée en corporation à compter de la
date de la publication dans la Gazette offi-
cielle de Québec de l'avis prévu à l'article 2.

1 1 . L'évêque d'un diocèse peut cons-
tituer une fabrique de paroisse ou de des-
serte pour une paroisse ou desserte de son
diocèse qui a été érigée canoniquement
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi et dont les biens ne sont pas détenus
ou administrés par une fabrique pré-exis-
tante.

L'évêque qui désire constituer une fa-
brique en vertu du présent article signe en
double exemplaire une déclaration faite
suivant la formule reproduite en annexe
de la présente loi; un exemplaire de cette
déclaration est transmis au secrétaire de
la province et l'autre, au chancelier du
diocèse.

Avis de cette déclaration est publié dans
la Gazette officielle de Québec.

La fabrique est constituée en corpora-
tion à compter de la date de cette publi-
cation.

1 2 . Une fabrique est désignée sous le
nom, en français, de « La Fabrique de la
paroisse de » ou « La Fabrique de la des-
serte de » (nom de la paroisse ou de la des-
serte) et, en anglais, « The Fabrique of the
parish of » ou « The Fabrique of the
chapelry of » {nom de la paroisse ou de la
desserte).

1 3 . Une fabrique est une corporation
ecclésiastique dont l'objet est d'acquérir,
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de posséder, de détenir, et d'administrer
les biens nécessaires à l'exercice de la re-
ligion catholique romaine dans la paroisse
ou la desserte pour laquelle elle est formée.

Elle a succession perpétuelle et subsiste
malgré le défaut de membres.

1 4 . Une fabrique de paroisse ou de
desserte est formée des personnes qui
occupent la charge de curé de cette pa-
roisse ou de desservant de la desserte et de
marguillier de cette paroisse ou desserte.

1 5 . Le siège social d'une fabrique est
situé au lieu de résidence habituelle du
curé ou du desservant; il doit être situé
dans la paroisse ou la desserte.

1 6 . Le secrétaire de la province, à la
requête de l'évêque du diocèse dans le-
quel se trouve le siège social d'une fabri-
que, peut déclarer cette fabrique dissoute
si la paroisse ou la desserte dont elle dé-
tient les biens a été supprimée conformé-
ment à l'article 2 de la présente loi. Cette
dissolution ne prend effet qu'à compter du
soixantième jour de la publication d'un
avis à cette fin dans la Gazette officielle de
Québec. Au cas de dissolution, les biens de
la fabrique sont, après le paiement de
ses obligations, dévolus à cet évêque qui
doit les remettre à une ou plusieurs fabri-
ques de son diocèse.

1 7 . Le certificat du chancelier ou du
vice-chancelier d'un diocèse constitue pour
toutes fins la preuve des faits qui y sont
mentionnés concernant:

a) l'érection d'une paroisse ou d'une
desserte, son union à une autre paroisse
ou desserte ou la modification de son ter-
ritoire;

b) le nom d'une fabrique et la situation
de son siège social;

c) les noms des personnes qui sont
membres d'une fabrique;

d) les limites d'une paroisse ou d'une
desserte;

e) la qualité de paroissien ou de pa-
roissien propriétaire;

f) la suppression d'une paroisse ou
d'une desserte;
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g) le nom du diocèse dont fait partie
une paroisse ou une desserte;

h) le nom du clerc qui occupe la fonc-
tion d'évêque catholique romain du dio-
cèse, de curé d'une paroisse ou de desser-
vant d'une desserte.

SECTION IV

DROITS, POUVOIRS ET PRIVILÈGES DE LA FABRIQUE

1 8 . Toute fabrique a les pouvoirs,
droits et privilèges des corporations ec-
clésiastiques; elle peut spécialement pour
ses fins:

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, ériger, posséder,

maintenir, administrer et gérer des églises,
chapelles, presbytères, cimetières et ca-
veaux funéraires;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque et spécia-
lement par lettre de change, billet ou autre
effet négociable;

e) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;

f) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affec-
ter d'une charge quelconque ses biens
meubles pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions;

g) émettre des obligations ou autres ti-
tres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens meubles
et immeubles, présents et futurs, pour as-
surer le paiement des obligations ou va-
leurs émises, donner une partie seulement
de ces garanties pour les mêmes fins, et
constituer telle hypothèque, tel nantisse-
ment ou tel gage par acte de fidéicommis,
conformément à la Loi des pouvoirs spé-
ciaux des corporations (Statuts refondus
1964, chapitre 275) ou à toute loi pouvant
remplacer cette dernière;

i) placer ses fonds dans les valeurs au-
torisées par le Code civil pour le place-
ment des biens appartenant à autrui ainsi
que dans les valeurs des corporations dé-

Pouvoirs,
etc.
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tenant et administrant des biens ecclésias-
tiques ou religieux;

j) aider toute personne poursuivant une
fin similaire aux siennes, lui céder tout
bien quelconque, gratuitement ou non,
lui faire des prêts, cautionner ou garantir
ses obligations ou engagements;

k) accepter tout don, legs ou autre li-
béralité;

l) acquérir, établir, maintenir, adminis-
trer et gérer toute œuvre en relation avec
ses fins;

m) acquérir, posséder, louer, détenir,
administrer et aliéner des biens, meubles
et immeubles, par tous modes légaux et à
tout titre quelconque sans être assujettie
à la Loi des terrains des congrégations
religieuses et à la Loi de la mainmorte;

n) acquérir par expropriation, en se
conformant à la Loi des terrains des con-
grégations religieuses, le terrain désigné
par l'évêque pour l'emplacement ou l'a-
grandissement d'une église, d'un presby-
tère ou d'un cimetière;

o) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et tous ouvrages utiles à la
poursuite de ses fins, qu'il s'agisse d'im-
meubles dont la corporation est proprié-
taire ou d'immeubles dont elle a la jouis-
sance, et contribuer ou aider de toute
manière à l'érection, à l'aménagement et
à l'entretien de ces ouvrages et construc-
tions;

p) pourvoir à la subsistance et à l'en-
tretien du curé ou desservant de la pa-
roisse ou de la desserte dont elle détient
les biens, des clercs qui y assurent le ser-
vice religieux et des personnes à son ser-
vice;

q) céder, à titre gratuit ou à titre oné-
reux, la totalité ou une partie de ses œu-
vres;

r) conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à favoriser la
poursuite de ses fins, les mettre en œuvre,
exercer les droits et privilèges qui en ré-
sultent et remplir les obligations qui en
découlent;

s) approuver, demander et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autorisation ou disposition législative ou
administrative, qui serait de nature à lui



profiter directement ou indirectement et
s'opposer à toute procédure ou demande
qui pourrait être de nature à lui nuire
directement ou indirectement;

t) être membre d'une caisse d'épargne
et de crédit et y déposer ses fonds en tout
ou en partie;

u) contribuer à une caisse de retraite
ou à un régime d'assurance collective pour
le bénéfice de ses employés ou des clercs
attachés à la paroisse ou la desserte dont
elle détient les biens.

1 9 . Toute fabrique peut faire des rè-
glements concernant :

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les de-

voirs et les pouvoirs de ses officiers, agents
et employés;

c) l'administration, la gestion, l'usage,
le contrôle et l'aliénation de ses œuvres;

d) les conditions de concession et d'oc-
cupation des bancs et des sièges dans
l'église et les chapelles qu'elle détient;

e) les conditions de concession des lots
ou des fosses dans le cimetière qu'elle dé-
tient.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation de l'évêque du diocèse de la
paroisse ou de la desserte.

2 0 . Toute fabrique doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui
pendant une période de sept années con-
sécutives n'auront pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

2 1 . Avec l'autorisation du secrétaire
de la province et le consentement de l'é-
vêque du diocèse de la paroisse ou de la
desserte, une fabrique peut changer son
nom corporatif. Une telle modification en-
tre en vigueur le soixantième jour suivant
la publication d'un avis à cet effet dans la
Gazette officielle de Québec.

2 2 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative contraire ou incompatible, les
corporations constituées en vertu des lois
de la province sont habilitées à faire à une
fabrique les donations qu'elles jugent con-
venables pourvu qu'il en soit ainsi décidé
par résolution adoptée par les administra-
teurs, à la majorité des voix, au cours
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d'une assemblée convoquée à cette fin et
à laquelle il y a quorum.

2 3 . Une fabrique peut accepter des
fondations pour des fins religieuses, cha-
ritables, éducatives ou d'assistance, et,
conséquemment, recevoir à titre de dépo-
sitaire légal ou de ministre fiduciaire, de
légataire ou de donataire, les biens don-
nés ou transmis par donation, testament
ou autrement par le fondateur, et s'obli-
ger à exécuter les charges établies par ce
dernier, la fabrique n'étant tenue de leur
exécution que sur les biens de la fonda-
tion et non sur son patrimoine personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui est géré et ad-
ministré séparément et pour lequel la fa-
brique tient une comptabilité distincte.
La fabrique exerce sur chacun de ces pa-
trimoines les droits d'un propriétaire ab-
solu et elle peut employer un sceau parti-
culier pour chacun.

La fabrique doit être spécialement au-
torisée par l'évêque du diocèse de la pa-
roisse ou de la desserte pour accepter de
telles fondations; elle ne peut placer les
biens de ces fondations qu'avec l'autori-
sation de l'évêque et elle doit les adminis-
trer sous sa surveillance.

2 4 . Les garanties créées par une fa-
brique en vertu des paragraphes f ou h
de l'article 18 sur des biens hors commer-
ce sont valides et ont leur plein effet de la
même façon que si les biens grevés étaient
dans le commerce.

2 5 . Toute fabrique doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant:

a) une copie certifiée des décrets de
l'évêque concernant la fabrique, ou la
paroisse ou la desserte dont elle détient
les biens;

b) les règlements de la fabrique;
c) les nom, prénoms, nationalité et

adresse de chaque membre de la fabrique,
en indiquant pour chacun la date à la-
quelle il est devenu membre de la fabrique
et celle à laquelle il a cessé de l'être;

d) un résumé des dispositions des fon-
dations que la fabrique a acceptées sous le
régime de l'article 23;
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e) les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles, en indiquant pour
chacune le montant du principal, une des-
cription sommaire des immeubles hypo-
théqués et le nom et l'adresse du créancier
ou, s'il s'agit d'émission de bons ou d'o-
bligations, le nom du fiduciaire;

f) les procès-verbaux des assemblées de
fabrique et des assemblées de paroissiens.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits revêtus du sceau de la fabri-
que et certifiés par le curé ou le desservant
ou par le secrétaire de la fabrique.

Toute personne intéressée peut prendre
connaissance de ces registres et en obtenir
à ses frais un extrait certifié.

SECTION v

EXERCICE DES POUVOIRS DE LA FABRIQUE

2 6 . Toute fabrique doit être préala-
blement et spécialement autorisée par
l'évêque du diocèse de la paroisse ou de la
desserte pour exercer, tant pour son pa-
trimoine propre que pour celui des fonda-
tions, les pouvoirs suivants:

a) le pouvoir d'acquérir, de louer ou
d'aliéner des immeubles;

b) le pouvoir de faire de nouvelles cons-
tructions;

c) le pouvoir de placer des capitaux;
d) le pouvoir de faire des emprunts de

deniers;
e) le pouvoir d'accepter ou de refuser

une libéralité, à l'exception des dons ma-
nuels;

f) le pouvoir d'accepter les fondations
visées à l'article 23 ;

g) les pouvoirs énoncés aux paragraphes
b, f, g, h, j , l, n, o, q, r et s de l'article 18.

2 7 . 1. Une fabrique peut avec la seule
autorisation de l'évêque contracter des
emprunts de deniers échéant pendant
l'année financière alors en cours; le mon-
tant dû en vertu de ces emprunts ne doit
pas excéder le quart des recettes ordinai-
res de la fabrique pour l'année financière
précédente.

2. L'évêque peut accorder à toute fa-
brique une autorisation générale de con-
tracter aux conditions qu'il détermine les
emprunts visés au paragraphe 1.
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2 8 . Les emprunts autres que ceux vi-
sés à l'article 27 doivent être préalable-
ment et spécialement autorisés par l'as-
semblée des paroissiens et par l'évêque.

2 9 . Sous réserve de l'autorité conférée
à l'évêque par la présente loi, l'assemblée
de fabrique exerce les pouvoirs de la fa-
brique sans être tenue d'obtenir l'autori-
sation ou l'approbation de l'assemblée
des paroissiens ou des paroissiens proprié-
taires, sauf dans les cas où cette autorisa-
tion ou approbation est spécialement re-
quise par la présente loi.

3 0 . Une fabrique doit établir un fonds
d'amortissement pour toutes ses émissions
de bons ou d'obligations qui ne sont pas
remboursables par annuités.

Toute fabrique doit garder à son siège
social une copie authentique de tout acte
de fiducie qu'elle a consenti; toute per-
sonne intéressée peut à l'occasion et sans
frais en prendre communication et même
en prendre des extraits.

3 1 . Au moins deux mois avant le dé-
but de son année financière, toute fabri-
que doit faire parvenir à l'évêque de son
diocèse, pour approbation, son projet de
budget pour la prochaine année financière.
L'approbation du budget par l'évêque ne
dispense pas la fabrique de la nécessité
d'obtenir les autorisations requises par les
articles 26 ou 27.

Le budget de la fabrique est communi-
qué aux paroissiens après son approba-
tion par l'évêque.

3 2 . Dans les soixante jours suivant la
fin de son année financière, toute fabrique
transmet à l'évêque un rapport des biens
en sa possession et de ses opérations au
cours de cette année financière, donnant
tous les renseignements nécessaires pour
faire connaître l'état de ses affaires. Ce
rapport est dans le même délai communi-
qué aux paroissiens.

3 3 . L'année financière d'une fabrique
commence le premier jour de janvier ou
à une autre date approuvée par l'évêque
du diocèse.



SECTION VI

LES MARGUILLIERS

3 4 . Les marguilliers d'une fabrique
de paroisse sont au nombre de six; ceux
d'une fabrique de desserte sont au nom-
bre de trois, mais l'évêque peut, par dé-
cret, porter ce nombre à six.

3 5 . Les marguilliers sont élus par l'as-
semblée des paroissiens convoquée et te-
nue à cette fin au cours du dernier mois de
chaque année financière; cependant, dans
les soixante jours qui suivent la constitu-
tion d'une fabrique en vertu de la présente
loi, une assemblée de paroissiens doit, sous
réserve de l'article 68, être convoquée
pour l'élection des premiers marguilliers.

3 6 . Tout paroissien qui y consent
peut, lors de l'assemblée des paroissiens
tenue à cette fin, être mis en nomination
à la charge de marguillier sur la proposi-
tion de deux paroissiens présents.

3 7 . La durée du mandat des marguil-
liers est de trois ans à compter du début
de l'année financière suivant le mois au
cours duquel doit être tenue l'assemblée
des paroissiens pour l'élection des mar-
guilliers.

Cependant, parmi les marguilliers élus
ou nommés à la suite de la constitution de
la fabrique, un tiers ne reste en fonc-
tion que jusqu'à la fin de l'année finan-
cière pendant laquelle ils ont été élus ou
nommés, un autre tiers ne restent en fonc-
tion que jusqu'à la fin de l'année finan-
cière suivant celle de leur élection ou no-
mination; le mandat du troisième tiers de
ces marguilliers expire à la fin de la deu-
xième année financière suivant celle de
leur élection ou nomination.

Si le choix de ceux des marguilliers dont
le mandat ne doit pas expirer à la fin de la
deuxième année financière suivant celle
de leur élection n'a pas été fait lors de leur
élection, il est fait par tirage au sort à
l'assemblée des paroissiens qui doit élire
leurs successeurs.

3 8 . Les marguilliers sortent de charge
à tour de rôle, un tiers à la fin de chaque
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année financière; ils continuent néan-
mois d'exercer leur mandat jusqu'à l'élec-
tion ou nomination de leurs successeurs si
ceux-ci n'ont pas alors été élus ou nom-
més; ils sont rééligibles un an après l'ex-
piration de leur mandat.

3 9 . Un marguillier cesse en outre
d'exercer sa fonction et sa charge devient
vacante:

a) s'il cesse d'être paroissien;
b) s'il est interdit;
c) s'il est déclaré en faillite ou s'il fait

une cession de ses biens;
d) s'il démissionne par avis écrit adressé

à la fabrique;
e) s'il est déclaré déchu de sa fonction

par jugement d'un tribunal compétent
ayant acquis force de chose jugée;

f) s'il a un intérêt direct ou indirect dis-
tinct de celui des autres paroissiens dans
un contrat auquel la fabrique est partie.

4 0 . Si la charge d'un marguillier de-
vient vacante pendant la durée de son
mandat, son successeur est élu pour le res-
te de son mandat par l'assemblée de pa-
roissiens convoquée et tenue dans les soi-
xante jours.

4 1 . Lorsque les marguilliers ne sont
pas élus dans le délai prescrit par la pré-
sente loi, l'évêque du diocèse où est situé
le siège social de la fabrique peut nommer
lui-même les marguilliers ou ordonner la
tenue d'une assemblée de paroissiens pour
qu'il y soit procédé à l'élection.

4 2 . La charge de marguillier est gra-
tuite.

SECTION VII

L'ASSEMBLÉE DE FABRIQUE

4 3 . Une assemblée de fabrique peut
être convoquée par l'évêque du diocèse,
le curé ou desservant, ou deux marguil-
liers.

Avis écrit d'une assemblée de fabrique
doit être donné par le curé ou desservant
ou le secrétaire de la fabrique au moins
trois jours francs avant celui qui est fixé
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pour la tenue de l'assemblée; cet avis doit
indiquer le lieu, le jour, l'heure et l'objet
de l'assemblée.

4 4 . Les membres de la fabrique peu-
vent renoncer à l'avis de convocation.

4 5 . L'assemblée de fabrique est pré-
sidée par le curé ou desservant; celui-ci a
droit de vote mais ne jouit pas, au cas
d'égalité des voix, d'un vote prépondé-
rant.

La majorité des membres de la fabrique
constitue le quorum à une assemblée de la
fabrique.

Les décisions de la fabrique sont prises
à la majorité des membres présents.

4 6 . Nul membre d'une fabrique ne
peut prendre part aux délibérations ni vo-
ter sur une question dans laquelle il a un
intérêt direct ou indirect distinct de ce-
lui des autres paroissiens.

L'assemblée de fabrique décide de
façon définitive et sans appel si un mem-
bre a un intérêt direct ou indirect distinct
de celui des autres paroissiens, et celui-ci
n'a pas droit de voter sur cette question.

4 7 . Un procès-verbal des décisions pri-
ses par la fabrique à chaque assemblée doit
être rédigé sans délai après la tenue de
cette assemblée; ce procès-verbal, après
avoir été lu et approuvé à l'assemblée
suivante, est signé par le président de
l'assemblée et le secrétaire.

SECTION VIII

L'ASSEMBLÉE DES PAROISSIENS

4 8 . Les paroissiens de la paroisse ou
de la desserte à laquelle ils appartiennent
ont le droit d'assister à toute assemblée
des paroissiens de cette paroisse ou des-
serte.

4 9 . L'assemblée des paroissiens est
convoquée par le curé ou desservant.

5 0 . L'avis d'assemblée doit indiquer
le lieu, le jour, l'heure et l'objet de l'as-
semblée.
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Lecture et
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Président.

Quorum.

Vote ma-
joritaire.
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Autorisa-
tion.

Cet avis est lu, au moins six jours francs
avant la date de l'assemblée, à chacune
des messes dominicales célébrées dans la
paroisse ou desserte, sauf à celles qui sont
célébrées uniquement à l'intention de
clercs ou de membres d'une communauté
religieuse; il doit aussi être affiché pen-
dant le même délai près de la porte de
l'édifice où la messe dominicale est célé-
brée.

5 1 . L'assemblée des paroissiens est
présidée par le curé ou desservant ; le pré-
sident n'y a pas droit de vote.

5 2 . A une assemblée de paroissiens,
dix paroissiens forment quorum.

5 3 . Les décisions de l'assemblée des
paroissiens sont prises à la majorité des
votes des paroissiens présents.

5 4 . A une assemblée de paroissiens, le
vote est pris à main levée à moins que
deux paroissiens présents, appuyés par
cinq paroissiens présents, ne demandent
que le vote soit pris au scrutin secret;
dans ce cas, le vote doit être pris au scru-
tin secret.

55. Un procès-verbal des décisions
prises par les paroissiens à chaque assem-
blée doit être rédigé sans délai après la
tenue de cette assemblée; ce procès-ver-
bal, après avoir été lu et approuvé à l'as-
semblée suivante, est signé par le prési-
dent et le secrétaire de l'assemblée.

SECTION IX

LES COTISATIONS

5 6 . Lorsqu'une fabrique constate
qu'il lui est impossible de payer ses
dettes contractées pour fins de cons-
truction ou de réparation d'une église
ou d'un presbytère, elle peut, après
y avoir été autorisée par l'assemblée des
paroissiens propriétaires, imposer une co-
tisation sur les immeubles situés dans la
paroisse ou desserte qui sont la propriété
des paroissiens propriétaires et prélever
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la somme nécessaire au paiement de ses
dettes. Cette cotisation doit être payable
en pas moins de douze versements annuels
égaux.

L'imposition de cette cotisation est sans
effet tant qu'elle n'est pas approuvée par
l'évêque du diocèse de la paroisse dont la
fabrique détient les biens.

L'assemblée des paroissiens propriétai-
res est convoquée et tenue de la même
manière qu'une assemblée des paroissiens.

5 7 . Lorsqu'une fabrique a imposé une
cotisation en vertu de l'article 56, elle
doit dresser un acte de cotisation afin de
répartir le montant total de cette cotisa-
tion entre les immeubles des paroissiens
propriétaires, proportionnellement à la
valeur de chacun de ces immeubles; cet
acte de cotisation indique:

a) les noms et adresse des paroissiens
propriétaires;

b) une description sommaire des im-
meubles de chacun des paroissiens pro-
priétaires et la valeur de chacun de ces
immeubles;

c) le montant de la cotisation imposée
sur chacun de ces immeubles et dû par
chaque paroissien propriétaire;

d) l'échéance de chacun des versements
sur la cotisation.

La valeur des immeubles des paroissiens
propriétaires est celle indiquée au rôle
d'évaluation en vigueur pour fins munici-
pales à la date de l'imposition de cette
cotisation.

5 8 . Dès que l'acte de cotisation est
complété, il est déposé au siège social de
la fabrique ou de la desserte ou à un autre
endroit qui est facile d'accès pour les pa-
roissiens propriétaires.

5 9 . Avis public du dépôt de l'acte de
cotisation doit être donné; cet avis indi-
que l'endroit où l'acte de cotisation est
déposé et également le lieu, le jour et
l'heure où le curé ou le desservant et les
marguilliers entendront les plaintes des
paroissiens propriétaires, en décideront,
et homologueront l'acte de cotisation.

Cet avis est lu pendant trois dimanches
consécutifs, à chacune des messes domi-
nicales célébrées dans la paroisse ou des-
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serte, sauf à celles qui sont célébrées uni-
quement à l'intention de clercs ou de
membres d'une communauté religieuse.
Il est aussi affiché pendant trente jours
près de la porte de l'édifice où la messe
dominicale est célébrée.

6 0 . Pendant les trente jours qui sui-
vent la première lecture de l'avis à la
messe dominicale, les paroissiens proprié-
taires peuvent chaque jour, de neuf heures
du matin à neuf heures du soir, prendre
connaissance de l'acte de cotisation.

6 1 . Après la publication de l'avis
mentionné à l'article 60, le curé ou des-
servant et les marguilliers entendent, à la
date, au lieu et à l'heure indiqués dans
l'avis, les plaintes des paroissiens proprié-
taires à l'encontre de l'acte de cotisation;
ils décident de ces plaintes et confirment
ou modifient, en tout ou en partie, l'acte
de cotisation. Après avoir décidé de tou-
tes les plaintes, ils homologuent l'acte de
cotisation.

6 2 . Chaque année, la fabrique doit,
en la manière prescrite aux articles 57 à
61, dresser un nouvel acte de cotisation.
Cependant, la fabrique ne peut par cet
acte cotiser que les immeubles alors pos-
sédés par des paroissiens propriétaires de
la paroisse dont elle détient ou administre
les biens.

6 3 . Le montant de la cotisation im-
posée sur chaque immeuble par un acte de
cotisation porte privilège sur cet immeu-
ble, mais jusqu'à concurrence seulement
des versements échus et impayés sur la
cotisation. Cependant, ce privilège n'exis-
te que si avant l'échéance du versement
une copie certifiée de l'acte de cotisation
avec mention de la date de son homologa-
tion a été déposée au bureau de la divi-
sion d'enregistrement où est situé le siège
social de la fabrique ou desserte.

6 4 . Aucun versement de cotisation
n'est exigible tant que l'acte de cotisation
n'a pas été homologué.
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6 5 . Un acte de cotisation est en vi-
gueur pendant l'année qui suit la date de
son homologation à moins qu'il ne soit
antérieurement remplacé par un nouvel
acte conformément à l'article 62; lors-
qu'un acte de cotisation cesse d'être en
vigueur, la fabrique conserve tous ses
droits pour les versements alors échus.

6 6 . Les versements échus et impayés
portent intérêt au taux de cinq pour cent
l'an à compter de la date d'échéance.

6 7 . Une fabrique peut, avec le con-
sentement de l'éyêque, exempter du paie-
ment d'une partie ou de la totalité d'une
cotisation les paroissiens propriétaires
qui ont volontairement et irrévocable-
ment donné une somme d'argent à la
fabrique pour les fins de la construction
ou de la réparation de l'église ou du pres-
bytère.

SECTION x

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

6 8 . Dans chaque paroisse dont les
biens sont détenus ou administrés par
une fabrique préexistante le 2 décembre
1965, une assemblée des paroissiens doit,
nonobstant l'article 35, être tenue dans le
cours du mois de décembre 1965 pour éli-
re six paroissiens qui seront, à compter du
1er janvier 1966, les premiers marguilliers
de la fabrique qui sera alors constituée
pour cette paroisse en vertu de l'article 9.

Les articles 36 à 38 et 48 à 55 s'appli-
quent à cette assemblée et à l'élection qui
y est tenue; cependant, pour les fins de
l'article 37, les marguilliers élus à cette
assemblée sont réputés l'avoir été le 1er
janvier 1966.

6 9 . Les fabriques préexistantes sont
dissoutes.

7 0 . La fabrique constituée pour une
paroisse en vertu de l'article 9 succède à la
fabrique préexistante de cette paroisse,
est saisie de tous ses droits, biens et pri-
vilèges et est tenue de ses obligations de la
date de l'entrée en vigueur de la présente
loi; toute disposition de biens faite en fa-
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veur de la fabrique préexistante est répu-
tée faite à la fabrique qui lui succède, et
toute procédure qui aurait pu être com-
mencée par la fabrique préexistante ou
contre elle peut être valablement com-
mencée ou continuée sans reprise d'instan-
ce par la fabrique qui lui succède ou contre
elle.

Tous les règlements, résolutions, pro-
cès-verbaux et autres actes d'une fabri-
que préexistante continuent d'avoir leur
plein effet et restent en vigueur jusqu'à ce
qu'ils soient modifiés ou abrogés par la
fabrique qui lui succède.

7 1 . Les corporations de syndics régies
par la Loi des paroisses et des fabriques
sont dissoutes; la fabrique de la paroisse
où existe une corporation de syndics suc-
cède à cette corporation, est saisie de tous
ses droits, biens et privilèges et est tenue
de ses obligations de la date de l'entrée en
vigueur de la présente loi.

Les actes de cotisation homologués en
vertu de la Loi des paroisses et des fa-
briques demeurent en vigueur et conti-
nuent à produire tous leurs effets confor-
mément à cette loi jusqu'au paiement
du dernier versement de la cotisation.
Cet acte de cotisation doit cependant
être revisé chaque année par la fabrique
conformément aux dispositions de la pré-
sente loi, mais l'acte ainsi revisé produit
à tous égards les mêmes effets que si la
revision avait été faite par les syndics con-
formément à l'article 56 de la Loi des pa-
roisses et des fabriques.

7 2 . Si les limites d'une paroisse sont
modifiées par décret de l'évêque rendu en
vertu de l'article 2 et si un acte de cotisa-
tion homologué en vertu de la Loi des pa-
roisses et des fabriques est alors en vigueur
dans cette paroisse, la fabrique peut, après
y avoir été autorisée par l'assemblée de
ses paroissiens propriétaires et après avoir
obtenu l'autorisation de l'évêque, décré-
ter la confection d'un nouvel acte de co-
tisation conformément aux dispositions
de la présente loi. Ce nouvel acte de coti-
sation remplace, à compter de son homo-
logation, l'acte de cotisation en vigueur
lors de l'adoption de la présente loi et il a
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le même effet que s'il avait été fait à la
suite d'une cotisation imposée en vertu de
l'article 56.

7 3 . 1. Une fabrique préexistante est
réputée avoir eu jusqu'à la date de l'en-
trée en vigueur de la présente loi le droit
et la capacité d'acquérir et de détenir des
biens pour fins d'œuvres ou entreprises de
loisirs et d'en disposer.

2, Une fabrique préexistante peut dis-
poser à titre gratuit ou onéreux, aux
conditions prescrites ou approuvées par
l'évêque du diocèse, des œuvres ou entre-
prises de loisirs qu'elle exploite et de tous
les biens utilisés par elle à ces fins.

7 4 . Avant l'expiration de l'année sui-
vant l'entrée en vigueur de la présente loi,
toute fabrique doit disposer à titre gra-
tuit ou onéreux, aux conditions prescrites
ou approuvées par l'évêque du diocèse,
des œuvres ou entreprises de loisirs qu'elle
exploite et de tous les biens utilisés par elle
à ces fins; la fabrique qui se conforme au
présent article est réputée avoir en le
droit et la capacité d'acquérir et de déte-
nir des biens pour fins d'œuvres ou d'en-
treprises de loisirs.

7 5 . Aucune disposition de la présente
loi ne déroge aux dispositions de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 149.

7 6 . La Loi des paroisses et des fabri-
ques est abrogée.

7 7 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er janvier 1966, sauf les articles 1 et
68 qui entrent en vigueur le 1er décembre
1965 et l'article 73 qui entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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ANNEXE

(Article 11)

Je soussigné,
évêque catholique romain de ,
déclare qu'en vertu des pouvoirs qui me
sont conférés par l'article 11 de la Loi
des Fabriques, je constitue en corporation
pour la paroisse (desserte) de

« La Fabrique de la paroisse (desserte)
de ».

Signé à ce
jour de

»
(signature)

Évêque catholique romain de


